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Dix principes pour une pratique saine  

En tant qu’architecte ou ingénieur, votre 
travail peut englober une grande variété de 
domaines, y compris des concepts et des 
conceptions originales, la supervision de 
projets, des analyses et des certifications 
spécialisées et, dans certains cas, 
l’administration de contrats. Toutefois, vous 
êtes toujours exposé à certains risques 
de responsabilité.

Nous avons établi « Dix principes pour une pratique saine » pour vous aider 
à gérer ces risques. Ces principes sont fondés sur les leçons que nous avons 
apprises en plus de 50 ans d’analyse des réclamations et d’évaluation des 
risques. Dans ce bulletin, nous présentons dix principes de bonne pratique 
pour les professionnels de la conception afin de les aider à gérer les risques 
auxquels ils peuvent être exposés au quotidien. Nous fournissons également 
des exemples de réclamations réelles pour aider à illustrer :

1.	 comment l’adhésion aux principes que nous avons décrits peut 
aider à atténuer les risques et à minimiser votre exposition à la 
responsabilité; et 

2.	 les pièges potentiels auxquels vous pourriez vous exposer lorsque 
ces principes ne sont pas suivis. 

Pour consulter notre documentation sur la 
prévention des sinistres, nos exemples de 
réclamations et nos renseignements détaillés 
sur les produits, veuillez visiter notre site Web à 
assurancevictor.ca.

PROGRAMME PARRAINÉ PAR

Association des firmes de génie-conseil, Canada 
et Ingenieurs Canada.
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1	 Vantez votre firme et vos services de façon honnête
Plusieurs firmes d’experts-conseils tentent d’augmenter leur 
volume d’affaires en se montrant sous leur plus beau jour 
dans une publicité, par exemple, ou en vantant leurs capacités 
lorsqu’elles présentent une soumission de nouveaux projets. La 
tendance naturelle de certaines firmes d’experts-conseils consiste 
à vendre leurs services d’une manière qui les place au-dessus de 
la concurrence. Toutefois, le fait d’utiliser des superlatifs comme 
« le meilleur » ou « le chef de file de l’industrie » pour se vendre 
peut créer des attentes plus élevées, et un tribunal pourrait 
déterminer que la norme de diligence qui s’applique à une telle 
firme d’experts-conseils est supérieure à celle qui s’applique aux 
autres firmes. Par conséquent, dans le cas d’une réclamation, les 
consultants s’exposent à davantage de risques de responsabilité en 
raison de ces normes supérieures. Les architectes-conseils et les 
ingénieurs-conseils devraient savoir qu’ils ont uniquement le devoir 
d’exercer leurs compétences et de faire preuve de diligence d’une 
façon dont on peut raisonnablement s’attendre d’une personne 
possédant des compétences ordinaires, évaluées en fonction des 
normes professionnelles en vigueur. Les consultants ne sont pas 
tenus de présenter un rendement à la hauteur des exigences des 
membres les plus compétents et qualifiés de leur profession. En 
s’affichant comme « les meilleurs », ils pourraient se voir exiger 
de respecter ces normes élevées, autant par leurs clients que par 
les tribunaux.

EXAMINEZ L’EXEMPLE DE RÉCLAMATION 
SUIVANT 
Une architecte a répondu à une demande de proposition pour un projet de 
rénovation dans un centre communautaire municipal. Elle a soumis une 
proposition dans laquelle elle indiquait que sa firme « faisait partie des 
concepteurs de projets communautaires de premier rang au Canada » et 
se ventait de détenir « des connaissances approfondies des problèmes 
techniques » et d’avoir une « équipe de spécialistes ayant réalisé de 
nombreux projets semblables ». La soumission de l’architecte a été 
retenue et les travaux ont commencé. Même si le projet était assujetti à des 
restrictions budgétaires strictes, un nombre important de demandes de 
changements a été requis dans le cadre du projet, ce qui a entraîné des coûts 
supplémentaires qui excédaient de loin le budget. La municipalité a présenté 
une réclamation contre l’architecte pour négligence, alléguant qu’elle avait 
fait de fausses déclarations en indiquant que sa firme faisait partie des 
concepteurs et spécialistes de premier rang au Canada. La municipalité 
prétendait qu’avec son niveau d’expérience et de compétence, l’architecte 
aurait dû pouvoir s’assurer que le projet était réalisé dans le respect du 
budget. La municipalité s’est fiée à la formulation de la proposition de 
l’architecte et, par conséquent, cette dernière a dû faire face à la possibilité 
qu’un juge rende un jugement défavorable, considérant que les normes qui 
s’appliquent à sa firme étaient supérieures à celles qui s’appliquent aux 
firmes d’architectes possédant des compétences ordinaires.

Retour au table des matières
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2	 Éduquez votre client
Même le client le plus sophistiqué peut exiger un certain niveau 
d’éducation relativement aux services offerts par des consultants 
professionnels. Au moment de conclure une entente contractuelle, 
le client devrait avoir des attentes réalistes envers les services du 
consultant, et la portée des services devrait être comprise de la même 
manière par les deux parties.

Par exemple, certains propriétaires de projets pourraient croire que le 
consultant principal se porte garant de l’ensemble du rendement dans 
le cadre d’un projet. Au contraire, un propriétaire de projets devrait 
savoir que le rôle d’un consultant consiste à fournir des services 
professionnels et à aider le propriétaire à garantir que l’entrepreneur 
réalise le projet dans le respect général de la conception et des 
spécifications établies par le consultant. C’est l’entrepreneur, et 
non le consultant, qui est responsable de réaliser les travaux de 
construction et de déterminer les moyens appropriés et les méthodes 
nécessaires pour réaliser ces travaux.

Il existe plusieurs autres questions au sujet desquelles les clients 
doivent être sensibilisés. Prenons comme exemple les services 
d’inspection de chantier. Un client doit comprendre l’objectif et 
l’importance de ces services, ainsi que les répercussions possibles si 
l’inspection de chantier n’est pas effectuée ou qu’elle est insuffisante.

EXAMINEZ L’EXEMPLE DE RÉCLAMATION 
SUIVANT 
Les services d’un ingénieur-conseil ont été retenus pour la conception 
et l’évaluation de la construction d’un nouveau centre commercial. Le 
propriétaire souhaitait réduire au minimum les coûts relatifs au projet. 
Par conséquent, il a diminué les responsabilités du consultant en ce qui 
concerne l’inspection de chantier afin qu’il fournisse ces services à temps 
partiel plutôt qu’à temps plein. Le consultant n’a pas remis en question la 
décision du propriétaire. Dans le cadre de la nouvelle entente, le consultant 
devait être appelé avant le coulage de la dalle de béton afin qu’il supervise 
ces travaux et qu’il s’assure que la qualité et la quantité de béton étaient 
adéquates. Cependant, il y a eu une certaine confusion au sujet de ce détail, 
et l’entrepreneur a coulé le béton sans la présence du consultant. Cela a 
placé le consultant dans une position plutôt difficile, car il devait certifier 
que l’entrepreneur avait effectué les travaux dans le respect général de la 
conception. Comme le consultant n’avait pas pu effectuer les vérifications 
nécessaires, on devait décider si le béton devait être retiré et coulé de 
nouveau. S’il fallait retirer le béton, quelqu’un serait tenu responsable 
des retards du projet, des coûts supplémentaires et de la perte de profit 
possible du propriétaire. Compte tenu du fait que le consultant était tenu 
de superviser et de certifier les travaux, la question de la responsabilité 
était une réelle préoccupation. Si le propriétaire avait su que cette situation 
pouvait survenir en raison de la diminution de la portée du mandat du 
consultant en ce qui concerne l’inspection de chantier, il aurait peut-être 
permis au consultant d’assurer une supervision à temps plein.

Retour au table des matières
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3	 Insistez pour avoir en main un contrat écrit équitable
La pierre angulaire de tout engagement 
entre un consultant et un client est un 
contrat écrit. Il s’agit de la principale 
référence qui définit la relation entre les 
parties contractantes et qui établit les 
exigences auxquelles le consultant doit 
répondre.

Il est préférable de recourir à un contrat 
écrit plutôt qu’à un contrat verbal 
puisqu’il sera plus facile à appliquer. 
Dans le cas d’un contrat verbal, les 
parties doivent se fier à leur souvenir 
du contrat, lequel peut changer au fil 
du temps. De plus, un contrat verbal a 
tendance à être simplifié et peut laisser 
de côté certains éléments contractuels 
importants.

Un contrat clairement défini doit 
comprendre cinq éléments importants :

Mandat 
Le contrat doit définir l’ensemble de la portée 
des services du consultant, qui comprend 
notamment mais non exclusivement des services 
de conception, d’inspection, de chantier, d’analyses 
et d’établissement de rapports spécialisés et de 
certification. Un consultant devrait également 
envisager de préciser les services qu’il ne fournira 
pas afin d’éviter des malentendus avec le client. Par 
exemple, si un consultant ne fournit pas de services 
d’inspection de chantier, ceux-ci devraient figurer 
dans la section des services exclus dans le contrat. 
En l’absence d’une telle exclusion et de tout autre 
élément de preuve clé à l’appui du consultant en cas 
de réclamation, un tribunal pourrait déterminer qu’il 
était raisonnable de croire que le consultant allait 
fournir des services d’inspection de chantier.

Données relatives à la 
conception 
Il s’agit de paramètres imposés par le client 
pour guider le consultant dans le processus de 
conception. Par exemple, un client peut vouloir 

qu’un projet puisse résister à une crue centenaire 
ou à un tremblement de terre qui survient tous 
les 300 ans, ou encore qu’il puisse obtenir la 
certification LEED or. Les données relatives à 
la conception peuvent présenter des risques et 
des défis pouvant avoir une incidence sur les 
coûts assumés par le client en ce qui concerne 
la conception, la construction et le cycle de vie 
du projet. Si tel est le cas, un consultant pourrait 
vouloir suivre le conseil donné au principe 
précédent : Éduquez votre client!

Produits livrables  
Le contrat doit être suffisamment détaillé pour 
définir ce que le consultant fournira au client 
pendant son mandat. Par exemple, il peut s’agir 
de plans de conception électronique, de dessins 
d’atelier ou d’échéanciers. Un consultant pourrait 
également vouloir inclure un libellé indiquant 
que les produits livrables, comme les dessins, 
ne doivent pas être réutilisés ou modifiés par le 
client ou toute autre personne, et que le consultant 
se libère de toute responsabilité à cet égard. 
Cette clause de non-responsabilité protégera 
le consultant en cas de réclamation visant des 
dessins modifiés.
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Modalités de rémunération 
Dans l’intérêt du client et du consultant, un contrat devrait préciser les modalités de rémunération. Les détails 
importants à envisager comprennent l’échéancier de paiements et les montants, les modalités relatives à la 
suspension des services du consultant et celles relatives à l’arrêt des services en cas de défaut de paiement. Dans le 
cas où un consultant souhaite cesser de fournir ses services en raison d’un défaut de paiement, il est recommandé de 
consulter un conseiller juridique, car cette décision pourrait être perçue comme une violation du contrat.

Répartition du risque 
Un consultant devrait se méfier des risques assumés aux termes d’un contrat et devrait tenter de les gérer de 
sorte qu’ils soient répartis de façon juste. Par exemple, si un contrat prévoit que le consultant doit se porter garant 
des responsabilités d’autres personnes qui ne travaillent pas pour la firme d’experts-conseils ou qui ne sont pas 
couvertes par la police d’assurance de cette firme, celle-ci pourrait ne pas être couverte en cas de réclamation. Le 
fait d’assumer de tels risques ne serait pas à l’avantage du consultant ni du client en cas de dommages. Il serait 
préférable que les risques soient répartis d’une façon plus facile à gérer et que chaque partie visée par le projet 
souscrive une assurance adéquate couvrant ses propres responsabilités. De plus, le consultant peut gérer les 
risques en ajoutant une clause de limitation de responsabilité dans le contrat. Par exemple, un consultant pourrait 
vouloir ajouter une clause qui limite sa responsabilité au montant total de la limite de garantie en vertu de sa police 
d’assurance responsabilité professionnelle.

En règle générale, lorsqu’il est question du libellé d’un contrat, il est recommandé que le consultant obtienne des 
conseils auprès d’un conseiller juridique. Toutefois, des contrats types sont mis à la disposition des consultants, 
comme le Document 31 de l’AFGC (disponible sur acec.ca) et le Document Six de l’IRAC (disponible sur raic.org), 
lesquels sont généralement acceptés dans l’industrie. Il est recommandé que le consultant obtienne des conseils 
auprès d’un conseiller juridique s’il modifie le libellé de ces contrats types.

Selon nos statistiques sur les réclamations, de nombreux consultants choisissent de conclure des ententes avec des 
clients sans signer de contrat écrit. L’absence d’un tel contrat peut représenter un enjeu pour le consultant, plus 
particulièrement s’il doit se défendre dans le cadre d’une poursuite.

EXAMINEZ L’EXEMPLE DE RÉCLAMATION 
SUIVANT 
Un consultant assuré par Victor Canada a établi des plans de conception de 
la structure pour des résidences comprenant plusieurs unités qui devaient 
être construites dans diverses collectivités du Nord. Malgré l’importance du 
projet, le consultant a réalisé son mandat de conception sans avoir signé de 
contrat écrit. De plus, on n’avait pas demandé au consultant d’examiner le 
site en personne avant de remettre les plans de conception, ni d’inspecter 
les travaux pendant ou après la construction. Quelques années après 
l’achèvement du projet, une tempête de vent a arraché une partie du toit 
d’un immeuble dans l’une des collectivités, entraînant une déviation latérale 
de la structure. Des réparations importantes étaient requises, et une 
réclamation a été présentée contre le consultant. Pendant l’enquête, certains 
problèmes de conception ont été découverts, et quelques lacunes relatives à 
la construction ont été notées. Il s’avéra que ces lacunes étaient une question 
de responsabilité, car il a été allégué que le consultant aurait dû prendre les 
mesures nécessaires pour s’assurer que la construction avait été examinée 
de façon appropriée en vue de garantir sa conformité à la conception. Si un 
contrat écrit avait été signé, le consultant aurait pu s’assurer que ce contrat 
comprenait un libellé indiquant qu’il ne fournirait pas de services d’inspection 
de chantier et qu’il incombait au client de s’assurer qu’une telle inspection 
serait effectuée par un consultant professionnel. Un tel libellé aurait permis 
de transférer certains risques de responsabilité au client.

Retour au table des matières
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4	 Abstenez-vous de jouer à l’avocat
En tant qu’architecte ou ingénieur professionnel, si une poursuite est intentée contre vous, il est impératif que vous reteniez les services d’un conseiller 
juridique pour garantir la protection de vos intérêts. Cependant, même lorsqu’il ne s’agit pas d’une poursuite, un consultant devrait obtenir des conseils 
juridiques dans certains cas plutôt que de « jouer à l’avocat ». Voici quelques exemples :

Préparation d’un contrat 
Lorsque le client d’un consultant retient les services d’un avocat 
dans le but de préparer ou de négocier un contrat, le consultant 
devrait aussi envisager de retenir les services de son propre avocat 
pour obtenir de l’aide et des conseils au sujet des principales 
questions d’ordre juridique relatives au contrat. Le libellé du 
contrat préparé par le client pourrait comprendre, par exemple, 
des spécifications relatives aux indemnités ou aux assurances, ou 
encore des renonciations de responsabilité, lesquelles sont toutes 
des questions pouvant nuire au consultant si le contrat n’est pas 
rédigé de façon appropriée et examiné avec prudence. Le fait de 
retenir les services d’un avocat pour examiner le libellé du contrat 
en fonction des intérêts du consultant permet de calmer les 
inquiétudes et d’éviter des différends contractuels par la suite.

Règlements administratifs et 
autres règlements 
Un consultant pourrait vouloir obtenir des conseils juridiques lorsqu’il y a 
une certaine confusion dans l’interprétation des règlements administratifs 
et autres règlements relatifs à la conception du projet du consultant. Cela 
est particulièrement important si, malgré les requêtes du consultant, la 
municipalité visée ne fournit pas des précisions appropriées.

Administration du contrat 
Dans certains cas, un consultant pourrait vouloir obtenir des conseils juridiques s’il 
joue le rôle d’administrateur des contrats dans le cadre d’un projet. Dans ce contexte, 
le consultant pourrait devoir approuver ou rejeter les soumissions d’entrepreneurs 
dans le cadre d’un projet, approuver les paiements à verser à un entrepreneur ou 
même prendre les mesures nécessaires pour mettre fin à un contrat. Dans l’un 
ou l’autre de ces cas, la décision du consultant pourrait avoir une incidence sur la 
capacité d’autres parties à tirer des recettes dans le cadre d’un projet. Cela ouvre 
la porte à la présentation éventuelle d’une réclamation contre le consultant pour 
négligence et, par conséquent, justifie l’obtention de conseils juridiques.

Victor a géré plusieurs réclamations relatives à des situations où un consultant 
professionnel aurait dû obtenir l’aide d’un avocat.
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EXAMINEZ L’EXEMPLE DE RÉCLAMATION SUIVANT 
On a fait appel à une consultante afin qu’elle fournisse des services de conception et des services d’administration 
des contrats dans le cadre d’un projet de réaménagement d’un terrain de voirie d’une ville. Ces responsabilités 
comprenaient l’examen de l’échéancier du projet de construction et l’évaluation des réclamations importantes ou non 
raisonnables des entrepreneurs. L’entrepreneur général a présenté une réclamation contre la Ville pour les coûts 
supplémentaires engendrés par les retards découlant prétendument en partie de la conception de la consultante. 
Dans cette situation, la consultante aurait été en conflit d’intérêts si elle avait dû évaluer cette réclamation. De plus, si 
elle devait examiner cette dernière et l’accepter, elle aurait essentiellement reconnu sa propre négligence. Devant un 
tel scénario, il est recommandé que le consultant fasse appel aux services d’un avocat pour obtenir des conseils avant 
d’examiner la réclamation de l’entrepreneur.

Retour au table des matières
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5	 Élaborez un plan précis pour le projet
Beaucoup de facteurs entrent en jeu lorsqu’il s’agit d’élaborer un 
plan de projet, y compris la complexité et l’ampleur du projet, l’état 
actuel du site et les ressources disponibles. Pour cette raison, un plan 
de projet doit énoncer de façon exhaustive, claire et précise tous les 
aspects des travaux devant être réalisés dans le cadre du projet.

Voici certains éléments importants d’un plan de projet :

•	 La détermination des ressources humaines et du personnel 
expérimenté responsable de la coordination intradisciplinaire et 
interdisciplinaire

•	 L’établissement d’échéanciers pour les services de chantier, les 
produits livrables, les étapes clés, etc.

•	 Une séance d’information à l’intention des membres de l’équipe 
de projet au sujet du mandat de la firme et des responsabilités 
de chacun d’entre eux

Notre expérience nous a démontré que des résultats désastreux 
peuvent survenir lorsque les membres de l’équipe de projet ne 
comprennent pas entièrement le plan de projet, leurs rôles et leurs 
responsabilités.

EXAMINEZ L’EXEMPLE DE RÉCLAMATION 
SUIVANT 
Les services d’une coentreprise comprenant deux firmes d’ingénierie ont été 
retenus par une ville pour agir à titre de consultant principal dans le cadre 
d’un projet de construction d’un pont au-dessus d’une rivière. Au moment du 
retrait de l’échafaudage en vue d’installer le tablier du pont, il a été allégué 
que ce dernier s’était affaissé beaucoup plus que ce qui avait été prévu dans 
la conception.

Des travaux de réparation devaient être effectués immédiatement. La Ville 
a payé le coût de ces travaux et a demandé un remboursement aux deux 
partenaires de la coentreprise. Selon l’un des partenaires, la conception et 
l’inspection de chantier dans le cadre du projet avaient été confiées en sous-
traitance à une autre firme, et la coentreprise ne pouvait donc pas être tenue 
responsable des dommages.

Cependant, ce partenaire ignorait la présence d’éléments de preuve 
démontrant que l’autre partenaire de la coentreprise avait effectué un 
examen par les pairs de la conception. À la lumière de cet élément de preuve, 
la coentreprise était exposée à certains risques de responsabilité dans le 
cadre de la réclamation présentée par la Ville. Si les deux partenaires de 
la coentreprise avaient précisé leur mandat de façon claire, ils auraient 
peut-être pu éviter d’être exposés à des risques de responsabilité dans 
cette affaire.

Retour au table des matières
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6	 Informez votre client
À première vue, le présent principe peut ressembler au principe nº 
2, Éduquez votre client, mais ce dernier traite principalement de la 
gestion des attentes du client au début d’un projet. Il est toutefois 
important de tenir le client informé tout au long du projet, plus 
particulièrement lorsque des problèmes et des risques sont détectés, 
ce qui permet au client de prendre des décisions en fonction des 
conseils du consultant.

Par exemple, à titre d’administrateur des contrats, un consultant 
peut avoir affaire à un entrepreneur qui accumule des coûts 
supplémentaires dans le cadre d’un projet. Comme le client pourrait 
devoir assumer ces coûts supplémentaires, le consultant devrait 
déterminer la raison de ces derniers et signaler le problème

au client dès que possible. Le site pourrait nécessiter la réalisation 
de travaux supplémentaires imprévus dans le cadre du projet ou 
il pourrait y avoir un problème de coordination entre l’équipe de 
conception et les entrepreneurs. Peu importe la raison, si la tournure 
des événements peut avoir une incidence sur le client, le consultant 
devrait aviser ce dernier du problème et le conseiller sur les solutions 
possibles. De cette façon, le client pourra prendre une décision en 
fonction des conseils du consultant en plus d’assumer une part de 
responsabilité en ce qui concerne la solution.

EXAMINEZ L’EXEMPLE DE RÉCLAMATION 
SUIVANT 
Un consultant a fourni des services de génie mécanique et électrique dans 
le cadre d’un projet de rénovation d’un hôpital. Ce travail faisait partie 
d’un projet de plus grande envergure dans le cadre duquel le consultant 
avait fourni des services. À la demande du client, le consultant a accepté 
de retenir les services d’un sous-consultant particulier pour réaliser les 
travaux de conception électrique de l’aile est de l’hôpital. Ce faisant, le 
consultant a omis d’attirer l’attention du client sur les limites relativement 
basses de l’assurance responsabilité professionnelle du sous consultant. 
Cette situation est devenue une question litigieuse lorsque l’on a découvert 
que la conception électrique du sous-consultant présentait de nombreuses 
lacunes et qu’elle n’était pas conforme au code de l’électricité. Plusieurs 
changements ont dû être apportés pour régler les problèmes de conception, 
ce qui a entraîné des retards

importants dans le projet ainsi que la présentation d’une réclamation 
en dommages-intérêts par le client. Malheureusement, la couverture 
d’assurance du sous consultant n’était pas suffisante pour couvrir les 
dommages-intérêts réclamés par le client. Le consultant a donc dû assumer 
la responsabilité de la partie non assurée des dommages- intérêts réclamés 
en raison de sa responsabilité contractuelle. Si le consultant avait informé le 
client des limites peu élevées de l’assurance du sous-consultant, il aurait eu 
la possibilité de convaincre le client de ne pas retenir les services de ce sous-
consultant ou d’exiger que ce dernier augmente les limites de son assurance.

Retour au table des matières
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7	 Réglez rapidement les problèmes
L’expérience de Victor Canada dans la gestion des réclamations a 
démontré qu’un problème non réglé devient souvent plus complexe 
et coûteux au fil du temps. Voilà une raison convaincante de régler 
rapidement les problèmes qui surviennent pendant la réalisation du 
mandat d’un consultant.

Pour illustrer ce point, envisagez un scénario simple dans le cadre 
duquel le câblage électrique dans un mur présente des lacunes. Il 
est certainement plus difficile et coûteux de régler les lacunes après 
l’installation de la cloison sèche et d’autres obstacles plutôt que de 
le faire avant, lorsque le mur est toujours ouvert et qu’il n’y a aucun 
obstacle. La même logique s’applique à des questions plus complexes.

En ce qui concerne l’augmentation des coûts, nous savons que 
l’inflation et les intérêts peuvent être un facteur de premier plan 
lorsqu’on tarde à régler les dommages subis par le réclamant. Les 
coûts des matériaux et de la main-d’œuvre ont tendance à augmenter 
avec le temps, et dans le cas des poursuites civiles, les dommages-
intérêts réclamés comprennent presque toujours une part d’intérêts. 
Ces facteurs constituent une motivation supplémentaire pour régler 
les problèmes dès que possible.

Bien qu’il ne soit pas recommandé de tarder à régler un problème, le 
fait d’ignorer totalement un problème, ou pire encore, de le cacher, 
peut aggraver la situation dans le cas d’une poursuite. Du point 
de vue de la responsabilité, un consultant qui choisit de balayer 
les problèmes sous le tapis peut perdre de la crédibilité et, par 
conséquent, il peut s’attendre à une augmentation des risques de 
responsabilité auxquels il s’expose. Ainsi, le fait de tarder à régler un 

problème risque d’entraîner des coûts supplémentaires, mais le fait de le 
cacher peut nuire à la défense du consultant dans le cadre d’une poursuite. 
Inversement, lorsqu’un consultant règle un problème rapidement, il fait 
preuve de bonne foi, ce qui peut renforcer sa relation avec le client et aider à 
prévenir les poursuites.

EXAMINEZ L’EXEMPLE DE RÉCLAMATION 
SUIVANT 
Un consultant en génie mécanique a fourni des services de conception dans 
le cadre d’un projet de rénovation d’un hôpital. Le consultant avait sous 
estimé le poids d’un appareil de traitement d’air sur le toit et a fourni les 
données relatives au poids à un consultant en structure afin qu’il calcule 
la charge. Une fois la structure achevée et avant l’installation de l’appareil 
de traitement d’air, le consultant s’est rendu compte de l’erreur de calcul 
relatif au poids de l’appareil. Dans les circonstances, le renforcement 
de la structure entraînerait des retards importants dans le projet, sans 
compter les coûts supplémentaires relatifs à la réalisation de ces travaux. 
Après s’être rendu compte de la gravité de la situation, le consultant a 
rapidement communiqué avec Victor pour obtenir des conseils. Victor et le 
consultant ont élaboré un plan selon lequel la direction de l’hôpital serait 
avisée du problème, et une solution permettant l’achèvement des travaux 
dans le respect des  délais serait négociée. La direction de l’hôpital était 
reconnaissante de l’approche du consultant, et le dialogue continu entre eux 
a permis d’éviter une poursuite pour des coûts supplémentaires.
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8	 Consignez tout par écrit
Les dossiers constituent une ressource importante pour un consultant 
professionnel. Les avantages des contrats écrits ont été énoncés 
précédemment au principe nº 3. Cependant, tout au long d’un projet, la 
tenue de dossiers en format papier ou électronique comporte aussi des 
avantages. Ces documents peuvent se présenter sous forme de feuilles 
d’inspection, de conversations, de correspondances écrites, de dessins, etc. 
Non seulement les documents écrits aident les consultants professionnels 
à documenter les problèmes survenant au cours d’un projet, mais ils 
peuvent également raconter une histoire qui ne peut être reconstruite à 
partir du contrat écrit. Ces détails sont utiles lorsqu’un différend survient 
des années après l’achèvement d’un projet. Sans ces documents, les 
personnes visées se fieront à leurs souvenirs des faits, lesquels souvenirs 
peuvent s’estomper avec le temps et différer d’une personne à l’autre.

L’adoption d’une procédure normalisée de tenue de dossiers par les 
consultants professionnels est recommandée. Une telle procédure 
peut certainement être utile pour un consultant visé par une 
poursuite, car les documents relatifs à un projet peuvent servir de 
preuves documentaires. De plus, il est essentiel que le consultant soit 
en mesure de localiser et de reconnaître ces documents au moment 
de la préparation de sa défense dans le cadre d’une poursuite.

Les dossiers devraient être conservés aussi longtemps que le 
consultant peut être tenu légalement responsable des travaux qu’il a 
réalisés. À cet égard, le consultant devrait à tout le moins tenir compte 
de la loi de prescription qui s’applique sur le territoire où il a fourni ses 
services. Cette loi prévoit un délai de prescription au cours duquel une 
réclamation peut être présentée contre un consultant. Les consultants 
professionnels devraient donc obtenir les conseils d’un conseiller 
juridique en ce qui concerne l’applicabilité de la loi de prescription.

EXAMINEZ L’EXEMPLE DE RÉCLAMATION 
SUIVANT 
En 1979, les services d’un consultant en structure avaient été retenus 
par un consultant principal afin qu’il fournisse des services d’ingénierie 
dans le cadre d’un projet de construction d’un immeuble de copropriétés 
commerciales. Aucun contrat écrit n’avait été signé, et le consultant en 
structure n’avait conservé aucun document relatif au projet. En 2003, une 
partie du toit s’est effondré, causant ainsi des dommages un peu partout sur 
les lieux. Les propriétaires d’unité ont intenté une poursuite contre plusieurs 
parties, dont le consultant en structure, pour les dommages subis en raison 
de l’effondrement du toit. Comme il s’était écoulé beaucoup de temps depuis 
l’achèvement de la construction, il y avait peu d’éléments de preuve relatifs 
à ce projet. Selon es allégations portées contre le consultant en structure, 
ce dernier aurait fait preuve de négligence dans le cadre de l’inspection de 
l’immeuble après la construction. Toutefois, le consultant en structure a 
insisté sur le fait que son mandat ne comprenait pas d’inspection de chantier 
et il a maintenu cette position tout au long des interrogatoires préalables.

Au début, il semblait que le consultant en structure n’était exposé à aucun 
risque de responsabilité dans cette affaire, jusqu’à ce qu’un autre défendeur 
dans la poursuite fournisse une copie des certificats d’inspection qui 
avaient été fournis par le consultant en structure. Cet élément de preuve 
a non seulement augmenté l’exposition aux risques de responsabilité du 
consultant en structure, mais il a aussi nui à sa crédibilité du point de vue 
du tribunal, compte tenu du fait que le consultant en structure avait rejeté 
cette possibilité lors de son témoignage. L’affaire a été réglée hors cour, et le 
consultant en structure a dû verser un montant aux réclamants.
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9	 Ne délivrez pas de certificat pour des travaux  
	 que vous n’avez pas vus

Si un consultant doit certifier les travaux effectués, il est impératif 
qu’il examine les travaux en personne de façon appropriée avant de 
délivrer un certificat. Avant que le consultant accepte de délivrer un 
tel certificat, il est important qu’il détermine la nature du certificat 
exigé dans un contrat écrit de façon claire et précise. Par exemple, si 
le certificat vise uniquement à garantir que les travaux de construction 
ont été réalisés dans le respect général de la conception, cela doit être 
indiqué clairement dans le contrat. Le consultant devrait également 
préciser à quel degré et à quelle fréquence l’inspection de chantier 
doit être effectuée. À cette fin, il peut envisager de définir si celle-ci 
sera effectuée à temps partiel, à temps plein, pendant un nombre 
d’heures établi ou sur demande.

Les circonstances entraînant la présentation d’une réclamation 
relative à un certificat varient considérablement. Dans certains 
cas, les détails relatifs au certificat n’ont pas été établis dans un 
contrat écrit, ce qui a entraîné une certaine confusion. Dans d’autres 
cas, les firmes d’ingénierie ont confié l’examen des travaux à des 
employés inexpérimentés et, par conséquent, la validité du certificat 
était discutable.

EXAMINEZ L’EXEMPLE DE RÉCLAMATION 
SUIVANT 
Dans le cas d’un ingénieur en particulier, Victor a géré deux réclamations 
distinctes dans le cadre desquelles l’inspection de chantier était une 
question litigieuse. Cet ingénieur travaillait pour une firme spécialisée dans 
la conception de fosses à purin et de réservoirs d’entreposage. Les deux 
réclamations en dommages-intérêts présentées contre l’ingénieur portaient 
sur la fissuration des dalles de béton se trouvant dans les réservoirs 
d’entreposage. Notre enquête a révélé que les problèmes auraient pu être 
évités si l’ingénieur s’était rendu sur les lieux pour examiner les travaux 
réalisés par l’entrepreneur. Toutefois, dans le premier cas, l’ingénieur avait 
choisi de délivrer le certificat en fonction des conseils qu’un entrepreneur 
lui avait donnés au téléphone. En fin de compte, ces conseils s’étaient 
avérés erronés. Dans le second cas, l’ingénieur s’était fié à des données 
insuffisantes provenant de photographies du réservoir qui avaient été prises 
par une tierce partie. Ces deux affaires démontrent l’importance pour un 
consultant d’examiner un projet en personne avant de délivrer un certificat.
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10	 Réfléchissez avant d’intenter une poursuite en  
	 recouvrement d’honoraires

Le dernier principe d’une bonne pratique fournit de précieux conseils 
aux consultants professionnels : réfléchissez avant d’intenter une 
poursuite en recouvrement d’honoraires! Selon notre expérience, 
lorsqu’un client omet de payer un consultant pour les services 
professionnels fournis, c’est généralement parce que le client 
n’a plus les fonds nécessaires ou que des différends relatifs aux 
services du consultant n’ont pas encore été réglés. De plus, lorsqu’un 
consultant présente une réclamation pour des honoraires non 
payés, nous avons constaté que le client présentera souvent une 
demande reconventionnelle pour les dommages-intérêts découlant 
de la négligence présumée du consultant. Dans de nombreux cas, 
la demande reconventionnelle comprendra des dommages intérêts 
présumés d’une valeur supérieure aux honoraires réclamés par le 
consultant professionnel.

EXAMINEZ L’EXEMPLE DE RÉCLAMATION 
SUIVANT 
Les services d’un ingénieur de structures ont été retenus dans le 
cadre d’un projet de rénovation d’une maison. Une partie des travaux 
de rénovation exigeait le retrait de certains murs intérieurs. Dans le 
cadre de son mandat, le consultant devait s’assurer qu’il ne s’agissait 
pas de murs porteurs. Les travaux ont progressé dans le cadre du 
projet, et le client a versé la plupart des honoraires du consultant en 
fonction de l’échéancier de paiements.

Toutefois, un montant de 1 200 $ est demeuré impayé, et ce, malgré les 
nombreux avis envoyés par le consultant. Ce dernier a présenté une 
réclamation devant la Cour des petites créances en vue du recouvrement 
de ses honoraires. Un mois plus tard, le client a présenté une réclamation 
de 50 000 $ en dommages-intérêts contre le consultant, alléguant que ce 
dernier avait omis de réaliser qu’un des murs retirés était un mur porteur. 
Les dommages-intérêts réclamés par le client comprenaient les sommes 
relatives aux travaux de réparation, aux matériaux supplémentaires, à la 
main-d’œuvre, au remboursement des honoraires versés au consultant, aux 
intérêts et aux frais juridiques.

Dans ce cas, même si le consultant n’avait pas intenté une poursuite en 
recouvrement d’honoraires, il est possible que le client ait tout de même 
intenté une poursuite contre lui pour négligence. Cependant, au lieu 
d’intenter une poursuite en recouvrement d’honoraires, le consultant aurait 
pu tenter de communiquer avec le client, qui aurait alors soulevé la question 
litigieuse. Le consultant a peut-être perdu l’occasion d’aider le client à 
atténuer les dommages et de maintenir une bonne relation avec lui. De plus, 
il aurait peut-être pu éviter une poursuite coûteuse et chronovore.

Retour au table des matières

Victor  •  15



Dix principes pour une pratique saine  

En résumé, les processus que vous suivez en tant qu’architecte ou 
ingénieur peuvent avoir une incidence directe sur votre exposition 
à des réclamations pour cause de négligence ou de faute, et sur la 
réussite ultime du projet.  

Les principes de bonne pratique suivants peuvent vous permettre de gérer votre exposition à des risques de 
responsabilité et doivent être considérés comme des procédures normalisées minimales lorsque vous fournissez des 
services à vos clients.

1.	 Vantez votre firme et vos services de façon honnête.

2.	 Éduquez votre client.

3.	 Insistez pour avoir en main un contrat écrit équitable.

4.	 Abstenez-vous de jouer à l’avocat.

5.	 Élaborez un plan précis pour le projet.

6.	 Informez votre client.

7.	 Réglez rapidement les problèmes.

8.	 Consignez tout par écrit.

9.	 Ne délivrez pas de certificat pour des travaux que vous n’avez pas vus.

10.	 Réfléchissez avant d’intenter une poursuite en recouvrement d’honoraires.
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Le programme de prévention des sinistres de Victor 
Canada inclut des webémissions annuelles, des 
Bulletins consultatifs sur la gestion de risques, 
des Bulletins information prévention et des cours 
de cyberformation sur des sujets pertinents pour 
l’industrie. Pour obtenir plus de détails sur les 
contrats verbaux et écrits, veuillez consulter notre 
Bulletin information prévention intitulé « À quel 
moment parle-t-on de contrat? » et notre premier 
cours de cyberformation. Celui-ci est offert aux 
titulaires de police et au réseau de courtiers qui 
travaillent avec nous à l’adresse  
assurancevictor.ca/cyberformation.

http://www.assurancevictor.ca/cyberformation


Visitez assurancevictor.ca pour en apprendre davantage.

La présente publication est destinée à un usage informatif seulement. Elle ne doit pas être utilisée comme s’il s’agissait d’un conseil ou d’une opinion 
juridique sur des circonstances ou des faits en particulier.
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